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                                                                                                      Le 12 Avril 2019                                                                             

                  
contact@capen71.org – www.capen71.org  

CAPEN71 

7 rue de la Reppe 

71370 OUROUX SUR SAONE, 

 

 

 

                                                                                                     Préfecture de Saône et Loire 

                                                                                                     Monsieur le Préfet 

                                                                                                     196, rue de Strasbourg 

                                                                                                     71021 MACON Cedex 9 

 

 

 

Objet : Construction d’un Etablissement Recevant du Public de catégorie 2 sur la place de Gaulle à 

Chalon/Saône 

Références : Notre lettre du 03 février 2019 – Votre réponse du 12 mars 2019 

Annexe : Jugement de la cour d’appel de Lyon 

 

 

Monsieur le Préfet, 

 

Dans notre lettre du 05 février 2019, qui faisait suite à votre engagement, dans la presse locale, de veiller à 

la stricte application du PPRI, nous avons voulu attirer votre attention sur le fait que la construction, sur la 

place de Gaulle à Chalon, d’un Etablissement Recevant du Public (ERP) d’une capacité supérieure à 700 

personnes devait être interdite.  

Cette interdiction étant due au classement de la place en zone d’aléa à fort risque d’inondation où toute 

construction présente des risques pour les vies humaines. 

 

Dans votre réponse du 12 mars, vous vous appuyez sur le jugement de la cour d’appel du 12 février 2019 

pour affirmer que le maire n’a pas commis d’erreur manifeste au regard d’un risque d’atteinte à la sécurité 

publique. 

 

Or, les juges, s’ils avaient réellement appliqué le droit, auraient annulé le permis. 

 

En effet l’avocat des riverains a raison quand il dit :  

« Le permis méconnait le PPRI dés lors que le projet se situe dans une zone d’aléa fort dans laquelle les 

constructions sont interdites, sauf exception dont le projet ne relève pas en tout état de cause. Le parking 

et les Etablissements Recevant du Public sont prohibés dans cette zone. » 

 

Mais cela n’a pas empêché les juges d’estimer que : 

« Il ressort que le permis a été délivré en considération du classement en zone d’aléa fort de la carte des 

aléas portée à la connaissance de la commune le 13 juillet 2012 dans le cadre de la procédure de 

modification du PPRI. Alors que le projet se situe au-dessus de la côte de référence fixée en zone d’aléa 

(178.9 m) et que le permis est assorti de nombreuses prescriptions, il ne ressort pas des pièces du dossier 
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que le Maire aurait en autorisant le projet commis une erreur manifeste d’appréciation au regard des 

dispositions de l’article R111-2 du code de l’environnement »  

 

Le projet se situe dans une zone d’aléa à fort risque d’inondation, ce qui interdit toute construction, et pour 

eux le fait que les planchers fonctionnels soient au-dessus du niveau de la crue de référence suffit pour que 

le projet soit autorisé. 

 

Ils estiment qu’à partir du moment où le PPRI n’est pas approuvé cette interdiction n’est pas opposable. 

 

Ce faisant les juges commettent à notre avis une faute de droit : 

 

Démonstration 
 

Tout d’abord il faut prendre connaissance de l’article L562-1 du Code de l’environnement qui précise : 

I.-L'Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les 

inondations, les mouvements de terrain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions 

volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

II.-Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin : 

1° De délimiter les zones exposées aux risques, en tenant compte de la nature et de l'intensité du risque 

encouru, d'y interdire tout type de construction, d'ouvrage, d'aménagement ou d'exploitation agricole, 

forestière, artisanale, commerciale ou industrielle, notamment afin de ne pas aggraver le risque pour les 

vies humaines ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, 

forestières, artisanales, commerciales ou industrielles, pourraient y être autorisés, prescrire les conditions 

dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;… 

 

Cet article impose donc que les plans de prévention des risques délimitent les zones exposées aux risques 

où les dispositions prescrites par ce même article doivent s’appliquer.  

  

En ce qui concerne le PPRI, la délimitation des zones à risques a été réalisée par la carte des aléas 

inondation.  

Les juges reconnaissent qu’elle existe et qu’elle a été portée à la connaissance de la commune le 13 juillet 

2012 dans le cadre de la procédure de modification du PPRI. 

Cette carte a non seulement permis délimiter les zones à risques mais aussi de faire correspondre les zones 

d’aléas à fort risque d’inondation aux dispositions des zones exposées aux risques du 1° de l’article L562. 

Zones où tout type de construction y est interdit afin de ne pas aggraver le risque pour les vies humaines, 

sauf dans certains cas où des constructions pourraient y être autorisées. 

  

Ces dispositions s’appliquent dès que les zones exposées aux risques sont connues même si le PPRI n’est 

pas approuvé puisqu’il doit être rendu compatible avec elles. 

    

Donc, sur la base de cet article et avant l’approbation définitive du PPRI, le fait que la place de 

Gaulle soit classée en zone d’aléa à fort risque d’inondation interdit tout type de construction pour 

ne pas aggraver le risque pour les vies humaines. Interdiction qui s’impose d’autant plus que le 

projet consiste à construire un ERP de type 2, c'est-à-dire d’une capacité supérieure à 700 personnes. 

Ce qui exclut tous les cas où cette construction pourrait être autorisée. 

 

C’est d’ailleurs pour cette raison que le PPRI interdit la construction d’ERP sur la place de Gaulle. 

 

Si les juges avaient pris en compte les dispositions imposées par cet article, il aurait fallu qu’ils expliquent 

en quoi un ERP d’une capacité supérieure à 700 personnes, qui présente donc un important risque pour les 

vies humaines dans une zone d’aléa fort, pouvait être autorisé. 

 

Ils n’auraient pas pu le faire. 
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Ils ont donc bel et bien commis une faute de droit et les riverains devraient, en toute logique, se pourvoir en 

cassation devant le Conseil d’Etat qui est l’échelon de la juridiction administrative le plus impartial. 

 

Malheureusement ils ne le feront pas puisque cela nécessite des moyens financiers trop importants.   

 

Ils ont fait tout ce qu’ils pouvaient en tant que citoyens et nous les remercions. 

 

Pourquoi cette démonstration puisque le Conseil d’Etat est le seul à pouvoir revenir 

sur ce jugement ? 
 

C’est parce qu’elle confirme que le permis aurait du être refusé pour cause de sécurité publique. C’est ce 

que nous avons développé dans notre lettre du 3 février 2019. 

 

L’avocat des riverains n’a pas retenu ce moyen, pourtant facile à démontrer, et qui bénéficie d’une 

importante jurisprudence. 

 

Notamment celle du Tribunal Administratif de Bastia du 9 février 2012 : 

« La circonstance qu’un PPRI n’a pas encore été adopté au jour de la délivrance du permis de 

construire ne constitue pas pour autant une cause d’exonération pour la commune qui a délivré une 

autorisation d’urbanisme en zone inondable. Ce qui compte pour le juge, c’est la connaissance du 

risque par la collectivité au jour de la délivrance du permis. Ainsi, en l’espèce, cette connaissance est 

réputée acquise dès lors que le projet de PPRI a été communiqué à la commune avant la délivrance du 

permis. Il appartenait ainsi au maire d’anticiper l’adoption du plan. » 

Vous ne pouvez que convenir que le projet présente des risques pour les vies humaines. 

Vous, tout comme le Maire, êtes chargé de prévenir ce risque et c’est pour cette raison que nous vous 

demandons d’intervenir pour le retrait de ce permis. 

 

Nous vous remercions et vous prions d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de nos sentiments 

respectueux.      

 
 

 

 

 

 


